Les principales conditions de la création et des règles de fonctionnement de la société à responsabilité limitée en Pologne.

Société à responsabilité limitée
CAPITAL SOCIAL :        Le capital social minimal s’élève à 50.000 ZL                           

                                           (environ 13.500 EUR)

                                                      Tous les associés sont obligés à effectuer des           

                                          versements en numéraire en sus de leur participation   

                                          dans le capital.

ASSOCIÉ:                        Il n’y a pas de limitation en nombre des associés.

                                          L’associé unique ne peut pas être une S.A.R.L 

                                          unipersonnelle.

APPORTS:                       Les parts social peuvent être libéres en numéraire ou    

                                          en nature. L’evaluation des apports par un  commissaire aux apports  

                                          n’est pas obligatoire.

                                          Les apports en numéraire et en nature doivent

                                          être libérés avant l’imatriculation. 

ADMINISTRATION

ET CONTRÔLE:             Directoire est composé d'un ou plusieurs membres, 

                                         associés ou non, nommés et révoqués par     

                                         l'Assemblée Générale sauf clause statutaire contraire.

                                         Directoire est habilité à agir au nom et pour le compte  

                                         de la société. 
                                         Si l'associé unique est le seul membre du Directoire,  

                                         tout acte le liant à la société doit être établi

                                         sous forme notariée.

                                         Conseil de Surveillance ou Commission de Révision   

                                         sont facultatifs, sauf si le capital social est supérieur  

                                         à 500.000 ZL ou si la société comporte plus de                                        

                                         25 associés.

ASSEMBLÈE GÈNÈRALE:

                                         Est convoquée par le Directoire ou par le Conseil de 

                                         Surveillance ou des associés représentant             

                                         10% au moins des parts sociales.

                                         Les décisions sont prises en principe à la majorité 

                                         absolue.

                                         Les décisions modifiant les statuts, portant sur sa  

                                         dissolution sont prises à la majorité des deux tiers.

                                         Les décisions concernant la transformation de la  

                                         société, le changement d'objet et les fusions

                                         sont prises à la majorité des ¾. (trois-quart).

                                         Les statuts peuvent prévoir des majorités renforcées.

· Contrat de la société

Avant la procédure d'enregistrement le contrat de la société doit être rédigé et signé devant un notaire. L'acte constitutif notarié devrait comprendre les renseignements suivants :

· la raison sociale et le siège social, 

· l'objet d'activité, 

· la durée de la société, si elle est déterminée, 

· le montant du capital social, 

· le nombre des parts sociales, 

· le nombre et le montant des parts détenues par chaque associé.

A part cela, l'acte d'enregistrement devrait intégrer également les dispositions relatives aux apports en nature et aux bénéfices ou obligations complémentaires des associés, le cas échéant.

· Un notaire
La liste des documents demandés par le notaire:

· document avec des noms des associés, ainsi que le nombre et le montant des parts détenues  

  par les fondateurs, 

· projet de nomination des membres du Conseil d'Administration, 

· projet de nomination des membres du Conseil de Surveillance ou d'un Conseil de Contrôle,   

  si les dispositions légales ou statutaires prévoient la constitution d'un tel organe.

De plus si l'associé est une personne morale, les documents suivants sont requis: 

· l'extrait du registre de commerce (valable pour 3 mois),

· la résolution de l'organe compétent (donc de conseil de surveillance, ou de conseil   

  d'administration) approuvant la participation à la  création d'une nouvelle société en Pologne, 

· les pouvoirs signés devant le notaire (en France), si les personnes autorisées à  signer les 

  documents au nom de l'associé ne sont pas présentes mais sont  représentées par un fondé de  

  pouvoir.

Les documents en langue étrangère doivent être munis d'une confirmation délivrée par l'ambassade ou le consulat polonais en France comme quoi ils ont été rédigés conformément aux lois en vigueur et doivent être accompagnés d'une traduction assermentée.

Il faut aussi souligner qu'au moment de la constitution la société à responsabilité limitée doit avoir entièrement payé son capital initial.

· Immatriculation de la nouvelle société au Registre Judiciaire National. 
L’inscription se fait au Tribunal d'enregistrement. Le Conseil d'Administration doit préparer la demande d'enregistrement précisant les points suivants :

· la raison sociale, le siège et l'objet social, 

· le montant du capital 

· les noms des membres du Conseil d'Administration et le mode de 

  représentation sociale 

· les noms des membres du Conseil de Surveillance et du Conseil de Contrôle

· la durée de la société, si elle est limitée, 

· la déclaration portant sur les apports en nature réalisés par les associés, 

· le nombre des parts sociales que les associés peuvent détenir,

Les autres documents indispensables au moment d'enregistrement comprennent :

· le contrat de la société, 

· les documents de nomination des organes sociaux avec indication des membres nommés, 

· la déclaration de tous les membres du Conseil d'Administration que le capital  social a été 

  entièrement libéré par les associés  

· la liste des associés (tant les personnes physiques que morales) avec l’indication du nombre 

  des parts détenues et leur valeur nominale, signée par tous les membres du Conseil 

  d'Administration, 

· les spécimens de signature des membres du Conseil d'Administration certifiés par un notaire 

  ou faits directement au Tribunal. 

· les données personnelles des membres du Conseil d'Administration. 

Les frais d'enregistrement s'élèvent à 1.000 PLN. Conformément à la Loi, l'annonce officielle de l'enregistrement doit être publiée à  la feuille d’avis Officiel. Les frais de publication s'élèvent à 500 ZL.

La société qui n’est pas inscrite au Registre ne peut pas exercer son activité. 

Une exception de cette principe concerne la société en_formation qui quand-même est obligée à rendre public ce fait et utiliser son nom avec une annotation supplémentaire : „la société en formation”. 

· Bureau de Statistique, Agence d'Assurances Sociales, Centre d’Impôts

Après l'enregistrement au Tribunal, chaque société doit obtenir son numéro statistique (REGON) auprès du Bureau de Statistique régional compétent. Cela se fait sans frais. Pour le faire, la société doit remplir et déposer un formulaire simple RG-1, accompagné d'une copie du contrat et la copie certifiée de l'extrait du registre de commerce. Les bureaux de statistique sont obligés de délivrer le numéro REGON dans les 7 jours suivant la demande. 

Enfin, la société doit s'enregistrer auprès de l'Agence d'Assurances Sociales (ZUS) et de l'office fiscal compétent (après l'ouverture d'un compte en banque). 

· Réalisation des apports à titre de la libération du capital social par  un_étranger
Code des sociétés commerciales donne aux associés la possibilité de libérer le capital social par deux moyens : soit par la réalisation des apports en numéraire, soit par la  réalisation des apports en nature. L’associé peut libérer les apports en numéraire par le transfert du liquide de la main à la main ou bien par une opération de change scriptural. 

Un étranger peut donc libérer son apport en faveur de la société par virement de la somme appropriée de son compte bancaire étranger sur le compte bancaire ouvert pour la société en formation. 

Dans ce cas-là, il serait nécessaire de bien définir le titre du virement des fonds sur le compte de la société en formation, par exemple «à titre d’apport pour la libération du capital social ». 

Il n’y a pas non plus d’obstacles de nature juridique pour que l’associé qui est un étranger réalise son apport à titre de la libération du capital social par versement sur le compte bancaire de la société en formation d’une somme d’espèces apportées en Pologne. 

Dans ce cas-là, il ne faut pas oublier que lorsque la valeur des moyens de paiement étrangers apportés en Pologne est supérieure à 10.000 euros, l’étranger est tenu de déclarer par écrit, au moment du passage de la frontière l’importation de ces moyens en Pologne (l’art. 18 de la loi sur les devises).

